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Abattage halal : Gendron demande
un étiquetage obligatoire
AUDREY DESROCHERS

Ottawa continue de faire la sourde
oreille quant aux demandes de Québec
concernant l’abattage rituel.

« Ce que je souhaite, c’est don-
ner suite à la demande des consom-
mateurs qui veulent savoir ce qu’ils
mangent, indique le ministre de
l’Agriculture, des Pêcheries et de
l’Alimentation du Québec, François
Gendron. Des gens me disent : “Si je
savais que [c’est abattu de manière
halal], je ne ferais peut-être pas le
même choix à l’épicerie”. »

Il appelle donc son homologue fédé-
ral à imposer un étiquetage obligatoire
des produits de l’abattage rituel, une
responsabilité qui relève d’Ottawa.

La demande n’est pas nouvelle.
Depuis les dernières élections du 4 sep-
tembre dernier, le ministre Gendron
assure avoir parlé « plus d’une fois »,
sans succès, au ministre de l’Agricul-
ture et de l’Agroalimentaire à Ottawa,

Gerry Ritz. Il lui aurait aussi écrit
une lettre ce printemps, à laquelle le
ministre conservateur aurait répondu
en af(rmant que l’Agence canadienne
d’inspection des aliments (ACIA) se
penchait justement sur le dossier de
l’étiquetage des produits halal.

Un projet de modification au
Règlement sur les aliments et dro-
gues a effectivement été publié dans
la Gazette of!cielle du Canada, le
1er juin dernier. Selon la porte-parole
de l’ACIA, Elena Koutsavakis, le
règlement modifié stipule que les
allégations « halal » sur les produits
« doivent être accompagnées du
nom de l’organisme qui les a cer-
ti(és halal ». Autrement dit, le gou-
vernement conservateur serre la vis à
ceux qui voudraient volontairement
s’af(cher halal, mais n’oblige pas les
producteurs à bien identi(er les tech-
niques d’abattage.

« C’est toujours la même histoire. Si
le gouvernement fédéral ne donne pas

suite à nos demandes, c’est dif(cile
pour nous de poser des gestes », note
le ministre péquiste. À ses yeux, ce
sont les consommateurs qui ont le gros
bout du bâton dans ce dossier. « On
peut assurer de l’encadrement, mais ça
prend de la concertation, souligne-t-il.

Même si je dis que je vois ça de même
ou de même, ça prend les consomma-
teurs pour faire bouger les choses. »

Le Québec compte 24 grands abat-
toirs provinciaux. Le quart d’entre eux
procèdent, au moins en partie, à de
l’abattage rituel.
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« Quand on m’a demandé si je voulais devenir productrice experte, on m’a dit
que je devais parler de relève agricole aux jeunes du Burkina Faso. La relève
est un sujet qui me passionne tant ici, au Québec, que partout dans le monde. Je
suis aussi une personne qui aime beaucoup voyager et découvrir des cultures et
des pays différents. C’était donc l’occasion idéale pour moi de faire d’une pierre
deux coups. »

C’est ce qu’a répondu Marilyn Côté, productrice de lait de Saint-Gédéon, au
Lac-Saint-Jean, quand on lui a demandé ce qui l’avait amenée à intervenir en coo-
pération avec UPA Développement international (UPA DI). En avril 2013, elle a
effectué une mission de deux semaines au Burkina Faso dans le cadre du Projet
résilience climatique dans la Boucle du Mouhoun (PRCBM). Cette mission portait
spéci(quement sur le thème de la relève agricole, tant dans les exploitations fami-
liales que dans les organisations paysannes.

Durant son séjour, Marilyn a eu l’occasion de partager son expérience de produc-
trice de la relève en participant à un atelier sur le leadership offert à de jeunes agri-
culteurs d’organisations paysannes burkinabées, qui faisait partie d’une démarche

appuyée par la Fondation pour l’agriculture et la ruralité dans le monde (FARM).
Elle a également eu la chance d’échanger directement avec des jeunes dans les
villages et d’apprendre ainsi énormément sur leur réalité.

L’atelier et les visites dans les villages ont également permis à Marilyn de par-
ler de son établissement sur la ferme familiale et du partage des tâches qui en a
découlé. Il a aussi été question de son implication dans les différentes structures du
monde agricole au Québec, particulièrement au sein de la Fédération de la relève
agricole du Québec (FRAQ).

Et de nous relater Marilyn : « J’ai été agréablement surprise de l’ouverture d’es-
prit de tous les groupes que j’ai rencontrés, en dépit des grandes différences cultu-
relles. Leurs commentaires m’ont permis de constater que j’avais semé une petite
graine dans leur esprit. »

Sans doute que cette jeune femme dynamique en aura inspiré plusieurs, surtout
des jeunes femmes, lors de son passage au Burkina Faso!

www.upadi-agri.org

MARTIN COUTURE,
CHARGÉ DE PROGRAMMES
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Marilyn au Burkina!
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Ottawa fait ! des demandes du ministre Gendron.
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